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Le Conseil fédéral propose de dépen-
ser davantage pour le rail. Pour la 
période allant de 2025 à 2028, il prévoit 
une enveloppe financière de 16,4 mil-
liards de francs, a-t-il annoncé hier 
en transmettant son message au par-
lement. Cette somme est destinée à 
l’exploitation et au renouvellement 
du réseau ferré, des installations fer-
roviaires et des gares. Cela représente 
environ 2 milliards de plus que le mon-
tant alloué pour la tranche précédente, 
qui se terminera avec la fin de l’année. 

Cette somme sera puisée dans le fonds 
d’infrastructure ferroviaire, alimenté 
par la Confédération, les cantons, la 
TVA et l’impôt sur les huiles minérales 
et la redevance poids lourds. Cette enve-
loppe est certes hors du budget cou-
rant de la Confédération. Cette hausse 
n’en intervient pas moins alors que le 
Conseil fédéral a décrété l’urgence de 
faire des économies, avec une coupe de 
1,4% dans le budget 2025.

«La Suisse est un pays de chemins 
de fer, a lancé Albert Rösti, conseiller 
fédéral chargé des Transports en confé-
rence de presse. Les trains arrivent à 
l’heure, la sécurité est assurée dans des 
wagons en bon état. Cela fait partie de 
notre image. Nous voulons continuer 
à investir dans le but de maintenir un 
réseau en bon état et d’éviter la situa-
tion que connaissent des pays voisins. 
S’il faut faire des économies dans les 
années à venir pour respecter le frein 
à l’endettement, ce n’est pas dans ce 
domaine.» 

Le ministre a notamment fait réfé-
rence à une récente rencontre à Bâle 
avec son homologue allemand, qui a 
décrit la Suisse comme un modèle fer-
roviaire. Parmi les projets prioritaires 
que cette somme permettra de réali-

ser, le vice-directeur de l’Office fédé-
ral des transports, Martin von Känel, a 
cité la fin de l’aménagement du tunnel 
de la Furka (VS/UR), un nouveau tun-
nel entre Soleure et Moutier (BE) ou la 
correction du tracé entre Collombey et 
Monthey (VS). 

Quid des grands projets présen-
tés récemment, comme le tunnel 
Morges-Perroy? Ces travaux à plusieurs 
milliards chacun devront se construire 
par tranches, a averti Albert Rösti. Une 
planification précise doit encore être 
réalisée, qui prendra en compte non 
seulement les capacités de finance-
ment mais aussi la disponibilité des 
entreprises pour les réaliser.

Le fonds d’infrastructure ferroviaire 
existe depuis 2017. Pour sa première 
tranche, jusqu’en 2020, il disposait de 
13,2 milliards de francs. Pour les quatre 
années suivantes, le total se montait à 
14,4 milliards. L’enveloppe de 16,4 mil-
liards envisagée par le Conseil fédéral 
serait un record. A partir de 2029, a pré-
venu Albert Rösti, en tenant compte des 
quelque 300 projets qui doivent être réa-
lisés et de ceux qui interviendront d’ici 
là, la réserve de ce fonds aura atteint sa 
limite minimum.

Investir autant en période de vaches 
maigres, est-ce raisonnable? «L’argent 
destiné à l’infrastructure ferroviaire 
provient du fonds ad hoc, répond 
Christian Imark, conseiller national 

UDC et membre de la Commission 
des transports. Les mesures d’austé-
rité et l’expansion de l’infrastructure 
ferroviaire n’ont donc aucun lien. On 
peut cependant critiquer le fait que 
cette expansion nécessite de plus en 
plus d’argent, notamment parce que 
des demandes toujours plus coûteuses 
émanent des régions. Le passé a mon-
tré que plusieurs conseillers fédé-
raux ont commis des erreurs dans ce 
domaine.»

«Nécessaire mais insuffisant»
«Ces investissements sont néces-

saires mais insuffisants, réagit Del-
phine Klopfenstein Broggini, conseil-
lère nationale verte genevoise, membre 
de la même commission. Il en faudra 
davantage notamment pour financer 
les projets en Suisse romande, qui a 
pris un retard fou, et dans les régions 
transfrontalières. Par ailleurs, le parle-
ment est prêt à investir bien plus dans 
la route.»

«Ces moyens supplémentaires servi-
ront notamment à mettre en œuvre les 
projets prêts à être construits dans le 
cadre de l’accessibilité des personnes 
handicapées», ajoute le communiqué.

Pour la période 2025-2028, le gouver-
nement demande en outre un crédit 
d’engagement de 185 millions de francs 
pour des contributions d’investisse-
ment dans des installations privées. Il 
s’agit notamment de terminaux ou des 
voies de raccordement dans la région 
de Bâle. Le Conseil fédéral entend ainsi 
encourager le fret ferroviaire et le trans-
fert du transport transalpin de mar-
chandises. La Confédération est auto-
risée à investir dans des entreprises 
privées jusqu’à hauteur de 60%. ■

Le Conseil fédéral veut  
plus de dépenses pour le rail
TRANSPORT �Pour la période 2025-
2028, 16,4 milliards de francs seraient 
à disposition pour le réseau ferré et les 
gares selon la proposition du gouver-
nement

«Nous voulons 
continuer à investir 
afin de maintenir  
un réseau en bon état  
et d’éviter la situation 
que connaissent  
des pays voisins»
ALBERT RÖSTI, CONSEILLER FÉDÉRAL  
CHARGÉ DES TRANSPORTS

Un homme  
a blessé plusieurs 
personnes à 
Zofingue
Une importante 
intervention de 
police était en 
cours hier dès 
17h30, à Zofingue, 
près de la piscine 
publique de la 
commune 
argovienne. Un 
homme a en effet 
blessé plusieurs 
personnes. Il a pu 
être maîtrisé, 
indique la police 
argovienne sur le 
réseau social X. 
Une unité spéciale 
de la police ainsi 
que des 
ambulances et un 
hélicoptère sont 
mobilisés. Le 
périmètre a été 
bouclé. La police 
cantonale prie la 
population 
environnante de 
verrouiller portes 
et fenêtres. (ATS)
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Le jour a été choisi avec soin: pile six 
mois après leur élection. Hier, la pro-
cureure générale valaisanne Beatrice 
Pilloud et son adjointe Catherine Sep-
pey ont convoqué la presse pour dres-
ser un premier bilan. La chorégra-
phie est calibrée. Les deux femmes se 
passent la parole sans avoir besoin de 
se regarder. La complicité est réelle. On 
est loin de la conférence de presse de 
fin janvier 2023, lors de laquelle Nico-
las Dubuis annonçait au détour d’une 
phrase sa démission pour la fin de l’an-
née. Seul face à la presse, dans la même 
salle, l’ancien homme fort du Ministère 
public valaisan était au cœur de la tour-
mente, à la tête d’une institution que le 
Conseil cantonal de la magistrature 
définissait comme étant en «situation 
de crise ouverte».

«A mon sens, il n’y a pas de crise. Le 
train n’a jamais déraillé», assure Bea-
trice Pilloud. A ses côtés, Catherine 
Seppey confirme, précisant que le jus-
ticiable n’a jamais été désavantagé par 
la situation qui ne «correspondait pas à 
une réelle crise». Mais cela ne veut pas 
dire que tout est rose au sein de l’ins-

titution. «Il y a des magistrats en souf-
france, à cause du manque de confiance 
en l’institution, et il y a aussi un manque 
de ressources», précise Beatrice Pil-
loud, chiffres à l’appui.

En 2023, 12 000 dossiers ont été trai-
tés par les différents procureurs valai-
sans, 94% ont fait l’objet de décisions 
qui n’ont pas été contestées et seuls 76 
recours ont été admis. 

«Les procureurs font un travail quan-
titatif et qualitatif que je salue, mais 
je comprends leur impression d’être 
en permanence sous l’eau, débordés», 
assure la procureure générale. Et d’ima-
ger la situation: «C’est comme si l’on se 
retrouve dans la cale d’un bateau à éco-
per l’eau avec une cuillère, alors que la 
cale continue de se remplir.»

Cette réalité engendre de la démo-
tivation, mais aussi du retard dans la 
gestion de certains dossiers. «Nous 
n’avons jamais nié qu’il y a des dossiers 
en retard, qui sont dus à un manque 
réel de ressources et de temps consa-

cré à ces dossiers d’ampleur», indique 
Beatrice Pilloud. Mais jamais les deux 
femmes ne critiqueront leurs pré-
décesseurs lors de la conférence de 
presse. Le regard est tourné vers l’ave-
nir. «Nous entreprenons tout pour que 
les gros dossiers soient sortis avant 
que les premiers faits ne soient pres-
crits», souligne la procureure géné-
rale. Et son adjointe d’ajouter: «Pour 
les dossiers les plus complexes, nous 
avons créé des duos de procureurs, 
voir des trios si on y ajoute un gref-
fier, pour confronter les avis et aller de 
l’avant.» Un chiffre qui passe même à 
quatre personnes pour les dossiers qui 
approchent la prescription. Aucune 
indication ne sera toutefois donnée 
sur la nature exacte de ces dossiers. 
Le Ministère public valaisan à la sauce 
Pilloud prend donc gentiment forme. Il 
se veut plus pragmatique – «Il est plus 
simple pour un agent de la police valai-
sanne de prendre le téléphone pour 
appeler un procureur plutôt que de 
devoir lui écrire un mail» – mais aussi 
plus proche des magistrats et du per-
sonnel. «Pour arriver chez moi, il suf-
fit de venir. Ma porte est toujours 
ouverte», résume-t-elle. 

Mais arrivera-t-elle à remettre l’hu-
main au cœur du procès pénal, comme 
elle n’a cessé de le répéter lors de son 
élection? «Accorder la parole aux gens, 
les écouter, les entendre, c’est impor-
tant. J’ai bon espoir d’y arriver. En tous 
les cas, depuis mon entrée en fonction, 
j’ai toujours essayé d’accorder du temps 
aux gens.» ■

PARQUET �La procureure générale Bea-
trice Pilloud et son adjointe Catherine 
Seppey ont dressé le bilan de leurs pre-
miers mois à la tête de l’institution. Elles 
veulent un Ministère public plus prag-
matique, mais aussi plus proche des 
magistrats et du personnel

Le Ministère public valaisan à la sauce 
Pilloud prend gentiment forme

MARC GUÉNIAT

L’Association Suisse-Israël, 
qui estime malgré ses ambi-
tions «amicales» que la «solida-
rité» avec le peuple palestinien 
«a souvent une connotation anti-
sémite», veut «surveiller systé-
matiquement» les «militants» 
du «camp adverse», comme l’a 
révélé le Tages-Anzeiger. Il s’agit 
de passer au peigne fin des 
dizaines d’institutions en Suisse, 
à travers une équipe de limiers 
des réseaux sociaux qui pourront 
recevoir une «indemnité forfai-
taire, à déterminer». Unique 
et «essentielle» compétence 
requise: maîtriser la recherche 
par internet et être familier des 
plateformes numériques.

Qui sont ces «acteurs oppo-
sés» à Israël? D’après ce cour-
riel consulté par Le Temps et 
envoyé le 1er mai à quelque 2000 
membres, la liste est longue. 
Une surveillance des Départe-
ments fédéraux de l’intérieur 
et des affaires étrangères, ainsi 
que de diverses agences de 
l’ONU, comme l’OMS, l’UNRWA 
ou l’Unicef, est souhaitée. S’y 
ajoutent les médias, mais aussi 
toutes les universités, en par-
ticulier celles de Genève et de 
Neuchâtel côté romand, les 
hautes écoles, les associations 
d’entraide, comme Caritas ou 
Helvetas, ou les théâtres. Sans 
oublier les Eglises, des groupes 
de réflexion comme le Foraus, et 
le CICR. Bref, tous ces lieux, plus 
nombreux que ne l’imaginait l’as-
sociation, où l’on est susceptible 
de s’interroger sur les événe-
ments en cours à Gaza.

Dans la foulée, l’hebdoma-
daire alémanique juif Tachles, 
qui signifie «Cartes sur table», 
cite un membre de l’association, 
inquiet du «climat de méfiance» 
que suscite cette démarche. Pour-
tant, le secrétaire général de l’as-
sociation, Walter Blum, explique 
au Temps qu’une telle «observa-
tion» n’a rien de nouveau. Mais 
depuis le 7 octobre, il constate 
une «énorme augmentation» du 
nombre de mouvements pro-pa-
lestiniens et estime que l’associa-

tion n’est «plus en mesure» d’ac-
complir cette tâche seule, d’où 
l’appel aux membres. La réponse 
a été «largement positive» avec 
plusieurs postulations.

Walter Blum ajoute que la «ter-
minologie employée était exces-
sive» et qu’il écrirait ce «courriel 
différemment». «Mais ce qui est 
fait est fait et je dois vivre avec», 
philosophe-t-il. Il affirme que l’As-
sociation Suisse-Israël soutient 
la solution à deux Etats. «Mais 
notre travail est de nous assurer 
qu’Israël ne soit pas diffamé. Or 
depuis le 7 octobre, la masse d’ac-
tions dans les rues, les universi-
tés et sur les réseaux sociaux est 
énorme, avec la tenue de propos 
parfois effrayants.» C’est ce qui 
justifierait cet appel à l’aide aux 
membres. Il ne dit pas combien 
d’entre eux ont répondu favora-
blement.

Prudence sur les données 
sensibles

La démarche de l’association 
interroge quant à sa conformité 
avec la nouvelle loi sur la protec-
tion des données (LPD), entrée 
en vigueur en septembre der-
nier. Peut-on procéder à un tel 
profilage par la collecte d’infor-
mations? La loi stipule qu’une 
atteinte à la personnalité peut 
être constatée si le traitement 
s’effectue sans la «manifestation 
expresse de la personne concer-
née». Ce «consentement exprès» 
est particulièrement important 
s’il s’agit de «données sensibles», 
soit précisément celles ayant trait 
à des opinions ou activités poli-
tiques. C’est aussi le cas lorsque 
le profilage à risque est effectué 
par une personne physique.

Sollicitée, Florence Henguely, 
suppléante du préposé fédéral à 
la protection des données et à la 
transparence, déclare: «En l’es-
pèce, il semble effectivement 
y avoir un traitement de don-
nées personnelles sensibles, 
comme des opinions politiques, 
qui nécessitent une plus grande 
prudence. Il faudrait cepen-
dant savoir comment ces don-
nées sont traitées et éventuelle-
ment communiquées.» A ce sujet, 
Walter Blum insiste: «Nous ne 
sommes ni la CIA, ni le Mossad. 
Nous ne compilons pas de don-
nées, ni n’avons de dossiers sur 
des personnes, comme vous par 
exemple.» Le soussigné précise 
qu’avant cet article, il n’a pas écrit 
une ligne sur le conflit israélo-pa-
lestinien.

Florence Henguely ajoute que 
s’il s’agit «uniquement de don-
nées rendues accessibles publi-
quement par la personne concer-
née, comme des prises de position 
dans les médias ou sur les réseaux 
sociaux, le consentement n’est 
pas nécessaire». Par contre, 
«l’obligation d’être renseigné 
reste applicable. Toute personne 
doit pouvoir obtenir les données 
traitées qui la concernent.» Wal-
ter Blum dit ne pas s’être posé la 
question. ■

CONFLIT �L’Association Suisse-Is-
raël a appelé ses membres à sur-
veiller «systématiquement» ceux 
qui expriment leur «solidarité» 
avec la Palestine – le DFAE ou le 
CICR faisant partie de ce «camp 
adverse». Son secrétaire général 
regrette ses formules mais main-
tient l’utilité de sa démarche

«Nous ne sommes  
ni la CIA, ni le Mossad»

Le menu des votations de septembre
Le peuple votera sur deux objets le 22 septembre prochain. 
La réforme de la prévoyance professionnelle et l’initiative 
«Biodiversité» sont au menu, annonçait hier le Conseil 
fédéral. Le référendum contre la réforme du 2e pilier, lancé 
fin mars 2023 par la gauche et les syndicats, a récolté plus de 
141 000 signatures, soit près de trois fois plus que nécessaire. 
La réforme prévoit un abaissement du taux de conversion, 
de 6,8 à 6%, devenu nécessaire en raison de l’augmentation 
de l’espérance de vie. Les Suisses se prononceront 
également sur l’initiative «Biodiversité». Le texte demande 
suffisamment de moyens et de surfaces pour la nature. Elle 
veut aussi ancrer une meilleure protection du paysage et du 
patrimoine bâti dans la Constitution fédérale. ATS

EN BREF

«Je comprends 
l’impression  
des procureurs d’être  
en permanence sous 
l’eau, débordés»
BEATRICE PILLOUD,  
PROCUREURE GÉNÉRALE VALAISANNE

-1,4%
C’est la coupe annoncée par Karin 
Keller-Sutter dans le budget de  
la Confédération pour l’année 2025.

«Notre travail est 
de nous assurer 
qu’Israël ne soit 
pas diffamé»
WALTER BLUM, SECRÉTAIRE GÉNÉRAL  
DE L’ASSOCIATION SUISSE-ISRAËL


